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L’assemblée plénière du Conseil national de la comptabilité, réunie le 20 avril 2000, approuve un avis relatif aux passifs qui sera complété par des suggestions de modification du Plan comptable général, conformes au présent avis.

Avertissement

Le règlement après adoption par le Comité de la réglementation comptable, sera homologué par arrêté interministériel et publié au Journal officiel.

Le présent avis porte sur :

· - la définition des passifs, des dettes, des provisions pour risques et charges et des passifs éventuels ; 

· - les conditions de comptabilisation des passifs ; 

· - l’évaluation des passifs; 

· - le traitement particulier des provisions pour restructuration ; 

· - les informations à porter en annexe.

Le champ de l’étude qui a conduit à la rédaction du présent avis a exclu :

· - l’examen des critères de distinction entre les passifs externes et les capitaux propres ; 

· - les provisions pour dépréciation des actifs ; 

· - les provisions spécifiques des entreprises concessionnaires ; 

· - la conversion des actifs et passifs libellés en devise étrangère ; 

· - les instruments financiers ainsi que toute provision correspondante ; 

· - les impositions différées ; 

· - les subventions pour investissements ; 

· - les modalités particulières d’évaluation des passifs relatifs aux retraites et autres avantages accordés aux salariés ; 

· - les contrats d’assurance émis par les entreprises régies en France par le code des assurances, par les organismes régis par le code de la mutualité, par les institutions de prévoyance régies par le code de la sécurité sociale et par les entreprises étrangères équivalentes ainsi que les opérations similaires à ces contrats ; 

· - les opérations de banque au sens de l’article 1er de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédits comprenant la réception de fonds du public, les opérations de crédit, ainsi que la mise à la disposition de la clientèle ou la gestion de moyens de paiement. 

1. Définition et conditions de comptabilisation

Au passif du bilan figurent les capitaux propres, le cas échéant les autres fonds propres, et le passif externe.

1.1 Définition générale d’un passif

Un passif est un élément du patrimoine ayant une valeur économique négative pour l’entité, c’est-à-dire une obligation de l’entité à l’égard d’un tiers dont il est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. L’ensemble de ces éléments est dénommé passif externe.

Cette obligation peut être d’ordre légal, réglementaire ou contractuel. Elle peut également découler des pratiques passées de l’entité, de sa politique affichée ou d’engagements publics suffisamment explicites qui ont créé une attente légitime des tiers concernés sur le fait qu’elle assumera certaines responsabilités.

Dans ce dernier cas, l’entité n’a pas d’autres solutions réalistes que d’éteindre l’obligation résultant de l’attente qu’elle a ainsi créée. Il en est ainsi, par exemple, des remboursements ou échanges par un distributeur des marchandises retournées. 

Le tiers peut être une personne physique ou morale, déterminable ou non.

Au sens du présent avis, les tiers comprennent les membres du personnel.

L’estimation du passif correspond au montant de la sortie de ressources que l’entité doit supporter pour éteindre son obligation envers le tiers. 

La contrepartie éventuelle est constituée des avantages économiques que l’entité attend du tiers envers lequel elle a une obligation.

1.2 Définitions d’une dette, d’une provision pour risques et charges et d’un passif éventuel

Une dette est un passif certain dont l’échéance et le montant sont fixés de façon précise.

Une provision pour risques et charges est un passif dont l’échéance ou le montant ne sont pas fixés de façon précise.

Le critère de distinction entre les dettes et les provisions pour risques et charges porte sur la connaissance précise ou non du montant ou de l’échéance de la sortie de ressources nécessaire à l’extinction de l’obligation.

Les charges à payer sont des passifs certains dont il est parfois nécessaire d’estimer le montant ou l’échéance avec une incertitude moindre que pour les provisions pour risques et charges. En conséquence, les charges à payer sont rattachées aux dettes. Il en est ainsi, par exemple, des sommes dues aux membres du personnel au titre de congés à payer et des charges sociales ou fiscales correspondantes, qui constituent des charges à payer à la clôture de l’exercice et non des provisions pour risques et charges.

Un passif éventuel est :

· soit une obligation potentielle de l’entité à l’égard d’un tiers résultant d’événements dont l’existence ne sera confirmée que par la survenance, ou non, d’un ou plusieurs événements futurs incertains qui ne sont pas totalement sous le contrôle de l’entité; 

· soit une obligation de l’entité à l’égard d’un tiers dont il n’est pas probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci.

Les provisions pour risques et charges ont un caractère éventuel au titre de leur montant ou de leur échéance mais correspondent à une obligation probable ou certaine à la date de clôture. Le passif éventuel correspond à une obligation qui n’est ni probable ni certaine à la date d’établissement des comptes, ou à une obligation probable pour laquelle la sortie de ressources ne l’est pas.

1.3 Conditions de comptabilisation

1.3.1 Principe général

Sauf les exceptions listées ci-après, un passif est comptabilisé lorsque l’entité a une obligation à l’égard d’un tiers et qu’il est probable ou certain que cette obligation provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci.

Ce n’est que lorsque ces deux conditions sont réunies qu’un passif est comptabilisé.

A la clôture de l’exercice, un passif est comptabilisé si l’obligation existe à cette date et s’il est probable ou certain, à la date d’établissement des comptes, qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de tiers sans contrepartie au moins équivalente attendue de ceux-ci après la date de clôture.

Dans les sociétés, la date d’établissement des comptes annuels correspond à celle de leur arrêté par les organes compétents.

En fin d’exercice, les passifs sont évalués en fonction des informations connues à la date d’établissement des comptes.

Même en cas d’absence ou d’insuffisance de bénéfice, il est procédé à la comptabilisation de provisions pour risques et charges qui remplissent les conditions ci-dessus.

Un passif éventuel n’est pas comptabilisé au bilan ; il est mentionné en annexe.

Ainsi, lorsque l’entité est conjointement et solidairement responsable d’une obligation, une provision pour risques et charges est comptabilisée pour la partie de l’obligation qui lui incombe s’il est probable que le ou les tiers coresponsables assumeront leur part de responsabilité. Tant qu’il n’est pas probable que le ou les tiers coresponsables seront défaillants, le passif correspondant à la part des coresponsables reste éventuel et n’est pas comptabilisé au bilan.

Les passifs éventuels peuvent évoluer et devenir des passifs à comptabiliser ; ils doivent donc être revus à chaque clôture. Ainsi, dans l’exemple ci-dessus, une provision pour risques et charges devra être comptabilisée pour la part du ou des tiers coresponsables dès qu’il devient probable que ceux-ci seront défaillants. 

1.3.2 Exceptions

· Absence de fiabilité suffisante de l’évaluation

Un passif n’est pas comptabilisé dans les cas exceptionnels où le montant de l’obligation ne peut être évalué avec une fiabilité suffisante.

L’utilisation d’estimations est un élément essentiel dans l’évaluation des provisions pour risques et charges qui présentent, par leur nature, un caractère moins précis dans leur montant que la plupart des autres postes du bilan. Sauf dans des cas exceptionnels, l’entité peut déterminer une ou plusieurs évaluations possibles avec une fiabilité suffisante et une provision pour risques et charges est comptabilisée.

Dans le cas exceptionnel où aucune évaluation fiable ne peut être réalisée, une provision pour risques et charges ne peut pas être comptabilisée. Une information en annexe est alors fournie.

Une telle situation peut, par exemple, se présenter lorsque l’entité a provoqué une catastrophe, avant la date de clôture, mais n’est pas en mesure, à la date d’établissement des comptes, d’estimer le coût de la remise en état qui lui incombe car elle n’en connaît pas les modalités techniques. 

· Engagements de pensions, retraites et versements assimilés

Les passifs relatifs aux engagements de l’entité en matière de pensions, de compléments de retraite, d’indemnités et d’allocations en raison du départ à la retraite ou avantages similaires des membres de son personnel et de ses associés et mandataires sociaux peuvent être, en tout ou partie, constatés sous forme de provision pour risques et charges. 

La constatation de provisions pour la totalité des engagements à l’égard des membres du personnel actif et retraité, conduisant à une meilleure information financière, est considérée comme une méthode préférentielle.

Lorsque ces engagements ne font pas l’objet d’une provision pour risques et charges dans leur intégralité, une information est portée en annexe sur l’engagement résiduel non couvert par une provision pour risques et charges, avec une mention particulière des engagements contractés au profit des dirigeants.

· Gains latents de change 

Les gains latents de change sur la conversion des dettes et créances en devise étrangère sont comptabilisés au passif du bilan.

1.3.3 Modalités d’application

· Dette fournisseur

Une dette à l’égard d’un fournisseur est comptabilisée lorsque, conformément à une commande de l’entité, la marchandise a été livrée ou le service rendu.

· Provision pour risques et charges

Si elle satisfait aux conditions de comptabilisation d’un passif, une provision est comptabilisée pour les risques et charges nettement précisés quant à leur objet et dont le montant ou l’échéance ne peuvent être fixés de façon précise . Ainsi :

1- Une perte sur un contrat doit être provisionnée dès qu’elle devient probable.

2- Les coûts de restructuration constituent un passif s’ils résultent d’une obligation de l’entité vis-à-vis de tiers, ayant pour origine la décision prise par l’organe compétent, matérialisée avant la date de clôture par l’annonce de cette décision aux tiers concernés, et à condition que l’entité n’attende plus de contrepartie de ceux-ci.

L’annonce aux tiers concernés n’est pas nécessairement individuelle. Une annonce publique ou, s’agissant des salariés, à leurs représentants, est suffisante.

Les coûts d’une restructuration conditionnée par une opération financière telle qu’une cession d’activité ne peuvent être provisionnés tant que l’entité n’est pas engagée par un accord irrévocable.

Ainsi, la décision de vente d’une activité et son annonce publique ne suffisent pas à constituer une obligation pour l’entité.

L’accord n’est pas irrévocable tant qu’une condition suspensive subsiste. La condition suspensive doit être levée avant la date d’établissement des comptes pour que l’accord soit considéré comme irrévocable.

3 - Les pertes d’exploitation futures, ne répondant pas à la définition d’un passif, ne sont pas provisionnées.

Une perte d’exploitation future ne résulte pas d’une obligation envers un tiers ; elle ne peut faire l’objet d’une provision pour risques et charges ; néanmoins, les actifs relatifs à l’activité déficitaire sont dépréciés conformément aux règles de dépréciation des actifs.

· Produits constatés d’avance

Les produits constatés d’avance constituent des passifs.

Les revenus perçus ou comptabilisés en produits par l’entité à la date de clôture, au titre de prestations ou marchandises restant à réaliser ou à livrer après la date de clôture, constituent une obligation contractuelle de l’entité envers le tiers bénéficiaire de la prestation ou de la marchandise restant à délivrer ou à livrer. 

Ces modalités d’application sont reprises et commentées ci-après au chapitre 5.

2. Evaluation des passifs

2.1 Evaluation des provisions pour risques et charges

Les provisions pour risques et charges sont évaluées pour le montant correspondant à la meilleure estimation de la sortie de ressources nécessaire à l’extinction de l’obligation.

2.1.1 Modalités d’estimation

Lorsqu’il existe un grand nombre d’obligations similaires, la probabilité qu’une sortie de ressources soit nécessaire à l’extinction de ces obligations est déterminée en considérant cet ensemble d’obligations comme un tout. Même si la probabilité de sortie pour chacun des éléments considéré isolément est faible, il peut être probable qu’une sortie de ressources sera nécessaire pour éteindre cet ensemble d’obligations.

C’est, par exemple, le cas des garanties accordées sur les produits vendus ou de la détermination des provisions pour risques et charges constituées au titre des engagements de pensions, retraites ou versements assimilés.

En cas d’obligation unique et en présence de plusieurs hypothèses d’évaluation de la sortie de ressources, le montant à provisionner est, en général, celui qui correspond à l’hypothèse la plus probable. Les incertitudes relatives aux autres hypothèses d’évaluation doivent faire l’objet d’une mention en annexe. 

2.1.2 Dépenses à prendre en compte

Les dépenses à prendre en compte sont celles qui concourent directement à l’extinction de l’obligation de l’entité envers le tiers.

Les coûts directs sont ceux qui n’auraient pas été engagés en l’absence de cette obligation.

Une provision pour restructuration ne doit inclure que les dépenses nécessairement entraînées par celle-ci et qui ne sont pas liées aux activités futures.

2.1.3 Prise en compte des événements futurs

Les événements futurs pouvant avoir un effet sur le montant des dépenses nécessaires à l’extinction de l’obligation doivent être pris en compte dans l’estimation de la provision pour risques et charges lorsqu’il existe des indications objectives que ces événements se produiront.

L’évolution attendue de la législation, de la technique, ou de l’évolution des coûts, est prise en compte pour estimer une provision pour risques et charges.

Par exemple, le coût de décontamination ou de remise en état d’un site à l’issue de son exploitation peut, dans le futur, baisser en raison d’une amélioration des techniques utilisées ou croître en raison d’une réglementation plus exigeante sur les modalités à mettre en œuvre.

2.1.4 Non compensation d’une provision pour risques et charges avec un actif à recevoir en contrepartie

Le principe de non-compensation des actifs et des passifs s’applique pour l’estimation des provisions pour risques et charges. 

Ainsi, si un actif est attendu en contrepartie d’une sortie de ressources provisionnée, sa comptabilisation au bilan se conforme aux règles de comptabilisation des actifs. 

· Remboursement

Un remboursement attendu de la dépense nécessaire à l’extinction d’une obligation provisionnée ne minore pas le montant d’une provision pour risques et charges ; il est comptabilisé distinctement à l’actif s’il est conforme aux dispositions relatives à la comptabilisation d’un actif.

Certaines obligations, qui ont fait l’objet de provisions, confèrent à l’entité un droit à remboursement ou indemnisation de la dépense provisionnée. Cette situation peut, par exemple, résulter de l’application d’une police d’assurance suite à un sinistre (garantie, dégât matériel causé à un tiers,..) ou de la possibilité de poursuivre un tiers (caution appelée ou recherche de responsabilité d’un tiers). Ces droits à remboursement suivent les règles de comptabilisation des actifs et ne peuvent minorer le montant d’une provision pour risques et charges. 

· Profits résultant de la sortie attendue d’actifs

Les profits résultant de la sortie attendue d’actifs ne doivent pas être pris en compte dans l’évaluation d’une provision pour risques et charges.

Un profit attendu sur une cession d’actif ne minore pas le montant de la provision pour risques et charges même si la cession est étroitement liée à l’événement donnant lieu à la provision pour risques et charges. La plus-value est comptabilisée distinctement en résultat de cession lors de sa réalisation effective.

· Evaluation avant effet d’impôt

Les provisions pour risques et charges sont évaluées avant effet d’impôt sur les bénéfices.

Une provision qui ne serait pas déductible du résultat imposable de l’exercice de sa comptabilisation n’est pas minorée du montant de l’impôt qui sera économisé lors de la déduction effective de la dépense. Ce montant est pris en compte, le cas échéant, dans le calcul des impôts différés.

2.1.5 Evaluation postérieure et utilisation des provisions pour risques et charges 

Les provisions pour risques et charges sont revues à chaque date d’établissement des comptes et ajustées pour refléter la meilleure estimation à cette date.

Les dispositions relatives à l’évaluation des provisions pour risques et charges à leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entité s’appliquent à leur évaluation postérieure.

Les provisions pour risques et charges sont rapportées en totalité au résultat quand les raisons qui les ont motivées ont cessé d’exister, c’est-à-dire soit quand l’entité n’a plus d’obligation, soit quand il n’est plus probable que celle-ci entraînera une sortie de ressources sans contrepartie au moins équivalente de la part du tiers.

Aucune distinction n’est faite entre les obligations éteintes parce que devenues sans objet et celles qui ont fait l’objet d’une sortie de ressources de l’entité sans contrepartie équivalente.

2.2 Evaluation des produits constatés d’avance

Les produits constatés d’avance sont évalués au montant du produit correspondant à la prestation restant à réaliser ou à la marchandise restant à livrer.

La marge réalisée est ainsi différée jusqu’à la date de livraison de la marchandise ou étalée sur la durée de réalisation de la prestation.

3. Informations à porter en annexe

L’annexe doit comporter les informations qui suivent dès lors qu’elles sont significatives.

3.1 Pour chaque catégorie de provision pour risques et charges

Pour chaque catégorie de provision pour risques et charges, une information est fournie sur :

· la valeur comptable à l’ouverture et à la clôture de l’exercice ; 

· les provisions pour risques et charges constituées au cours de l’exercice ; 

· les montants utilisés au cours de l’exercice ; et 

· les montants non utilisés repris au cours de l’exercice.

S’ils présentent un caractère significatif, les sous-comptes à 4 chiffres du compte 15 constituent une catégorie de provision pour risques et charges

3.2 Pour les provisions pour risques et charges d’un montant individuel significatif

Pour les risques et charges provisionnés pour des montants individuellement significatifs, une information est fournie sur :

· la nature de l’obligation et l’échéance attendue des dépenses provisionnées ; 

· les incertitudes relatives aux montants et aux échéances de ces dépenses, et si cela s’avère nécessaire pour donner une information adéquate, les principales hypothèses retenues sur les événements futurs pris en compte pour l’estimation ; 

· le montant de tout remboursement attendu en indiquant, le cas échéant, le montant de l’actif comptabilisé pour celui-ci.

3.3 Pour les passifs éventuels

A moins que la probabilité d’une sortie de ressources soit faible, les informations suivantes doivent être données pour chaque catégorie de passif éventuel à la date de clôture :

· description de la nature de ces passifs éventuels ; 

· estimation de leurs effets financiers ; 

· indication des incertitudes relatives au montant ou à l’échéance de toute sortie de ressources ; et 

· possibilité pour l’entité d’obtenir remboursement.

3.4 Cas exceptionnels où aucune évaluation fiable du montant de l’obligation d’un passif ne peut être réalisée

Dans le cas exceptionnel où aucune évaluation fiable du montant de l’obligation d’un passif ne peut être réalisée, les informations suivantes doivent être fournies :

· description de la nature de ce passif ; 

· indication des incertitudes relatives au montant ou à l’échéance de toute sortie de ressources.

3.5 Impossibilité de fournir une des informations

S’il n’est pas possible de fournir l’une des informations requises aux paragraphes 3.1 à 3.4, il doit en être fait mention.

3.6 Cas exceptionnels où l’indication de tout ou partie d’une information requise causerait un préjudice sérieux à l’entité

Dans des cas exceptionnels où l’indication de tout ou partie d’une information requise causerait un préjudice sérieux à l’entité dans un litige l’opposant à des tiers sur le sujet faisant l’objet de la provision pour risques et charges ou du passif éventuel, cette information n’est pas fournie. Sont alors indiqués la nature générale du litige, le fait que cette information n’a pas été fournie et la raison pour laquelle elle ne l’a pas été.

4 Plan et fonctionnement des comptes

4.1 Plan de comptes

Le compte 15 " Provisions pour risques et charges " est subdivisé comme suit :

151 Provisions pour risques

1511 Provisions pour litiges

1512 Provisions pour garanties données aux clients

1513 Provisions pour pertes sur marchés à terme

1514 Provisions pour amendes et pénalités

1515 Provisions pour pertes de change

1516 Provisions pour pertes sur contrats

1518 Autres provisions pour risques

153 Provisions pour pensions et obligations similaires

154 Provisions pour restructurations

155 Provisions pour impôts

156 Provisions pour renouvellement des immobilisations (entreprises concessionnaires)

157 Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices

1572 Provisions pour grosses réparations

158 Autres provisions pour charges

1581 Provisions pour remises en état

4.2 Fonctionnement des comptes 15

Le compte 151 " Provisions pour risques " enregistre toutes les provisions destinées à couvrir les risques identifiés inhérents à l’activité de l’entité tels que ceux résultant des garanties données aux clients ou des opérations traitées en monnaies étrangères.

Le compte 153 " Provisions pour pensions et obligations similaires " enregistre les provisions relatives aux charges que peuvent engendrer des obligations légales ou contractuelles conférant au personnel des droits à la retraite ou d’autres avantages postérieurs à l’emploi (assurance vie, couverture médicale).

Le compte 154 " Provisions pour restructurations " enregistre les provisions relatives aux charges que peuvent engendrer des opérations de restructurations telles que l’arrêt d’une branche d’activité ou la fermeture d’un site.

Le compte 155 " Provisions pour impôts " enregistre les provisions pour impôts qui correspondent à la charge probable d’impôts rattachable à l’exercice mais différée dans le temps et dont la prise en compte définitive dépend des résultats futurs.

Le compte 156 " Provisions pour renouvellement (entreprises concessionnaires) " enregistre les provisions pour renouvellement des immobilisations constituées par les concessionnaires de service public.

Le compte 157 " Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices " enregistre les provisions destinées à couvrir des charges prévisibles, importantes, ne présentant pas un caractère annuel, telles que les frais de grosses réparations, et qui en conséquence, ne sauraient être supportées par le seul exercice au cours duquel elles sont engagées.

5. Applications à certaines situations pratiques

5.1 Dette fournisseur

Conformément à une commande de l’entité, une marchandise a été livrée ou un service rendu. Une dette est alors comptabilisée à l’égard d’un fournisseur car :

- l’existence d’une commande exécutée oblige l’entité qui ne peut pas s’exonérer de son obligation ;

- la réception de la marchandise ou du service avant la date de clôture se traduira par une sortie nette de ressources après la date de clôture sans autre contrepartie attendue du fournisseur.

5.2 Campagne de publicité

Une entité décide et engage avant la date de clôture une campagne de publicité pour l’exercice suivant.

L’engagement de l’entité est formalisé par un contrat conclu, avant la clôture de l’exercice, l’obligeant à payer pour la prestation prévue sans possibilité de s’y soustraire. Il y a bien obligation pour l’entité vis-à-vis d’un tiers avant la date de clôture et sortie de ressources à venir. Mais l’entité ne doit pas comptabiliser de passif à ce titre à la clôture de l’exercice car une contrepartie est attendue de ce tiers au travers de la prestation publicitaire qui interviendra sur l’exercice suivant.

5.3 Coûts de déménagement

Une entité décide de déménager pour des motifs économiques ou financiers, ou y est contrainte par une mesure d’expropriation ou un congé donné en fin de bail par son bailleur.

L’obligation est formalisée par la rupture d’un bail ou son non-renouvellement résultant soit de la volonté du bailleur, soit de celle de l’entité. L’entité a alors une obligation envers son bailleur. 

La sortie de ressources, au profit du bailleur, est constituée :

- du dédit et des loyers à verser pour les locaux inoccupés ;

- des coûts de remise en état des locaux laissés, comprenant les coûts de déménagement si les biens déménagés ne sont plus réutilisés. 

Pour ces dépenses, aucune contrepartie n’est attendue du bailleur ; un passif doit donc être comptabilisé.

En revanche, les coûts probables de déménagement des biens qui seront réutilisés, n’étant pas engagés au profit du bailleur, ne constituent pas un passif. Ils ne seront comptabilisés en passif que lorsque la prestation de déménagement sera effectuée.

5.4 Garantie donnée au client

L’obligation a pour origine une vente avant la date de clôture assortie d’une obligation de garantie. Cette obligation peut être légale, contractuelle ou résulter de simples pratiques commerciales de l’entité qui créent une attente chez ses clients.

La sortie de ressources est constituée par les coûts de réparation et elle est rendue probable par l’existence d’un défaut dans le produit ou la prestation livrée avant la clôture de l’exercice. Identifié par tout moyen, ce défaut peut être connu, soit de manière certaine à la date d’établissement des comptes, soit avec une certaine probabilité qui peut être déterminée par des statistiques sur le nombre de défauts, en particulier pour les productions de série.

Même si un défaut ne se révèle qu’après la date de clôture, il existait dans le produit au moment de sa livraison intervenue avant la date de clôture et il est donc probable, à la date de clôture, que cette obligation de garantie se traduira par une sortie de ressources. 

L’entité a déjà comptabilisé le produit et le résultat sur la vente et n’attend plus aucune contrepartie de la réparation, physique ou financière, liée à la garantie.

Le coût estimé de la garantie constitue donc un passif qui doit être comptabilisé. L’échéance et le montant des dépenses de garantie ne sont pas fixés avec précision, le passif est à comptabiliser par une provision pour risques et charges. 

5.5 Prestation de maintenance

L’entité a conclu avec un tiers un contrat de maintenance dont l’exécution s’étend sur plusieurs exercices. L’obligation est d’ordre contractuel et consiste à assurer la maintenance jusqu’au terme du contrat.

Si l’entité a perçu le revenu du contrat avant la clôture de l’exercice, la partie du revenu correspondant à la prestation restant à assurer sur l’exercice suivant est comptabilisée au passif en produit constaté d’avance.

5.6 Contrat en perte

L’obligation est constituée par l’existence d’un contrat signé avant la clôture de l’exercice. L’entité ne peut plus échapper à son obligation contractuelle de faire sauf à verser une indemnité.

La probabilité de sortie de ressources sans contrepartie est constituée par la perte identifiée sur ce contrat.

Dès qu’elle devient probable, la perte sur contrat doit donc être comptabilisée par constitution d’une provision pour risques et charges, l’échéance et le montant n’étant généralement pas fixés avec précision.

5.7 Caution donnée

L’obligation résulte d’une caution accordée avant la date de clôture.

La sortie de ressources sans contrepartie est rendue probable lorsque les deux conditions suivantes sont simultanément réunies :

- la situation financière du cautionné à la clôture de l’exercice risque d’entraîner sa défaillance ;

- la mise en jeu de la caution donnée est probable.

Un passif doit alors être comptabilisé. Le montant du passif est connu avec précision, la comptabilisation d’une provision pour risques et charges dépend de l’échéance de la caution qui n’est généralement pas fixée. Dès lors que la caution est appelée avec une date d’échéance, le passif constitue une dette.

Le cas échéant, l’entité intente un recours dont le produit attendu est comptabilisé à l’actif s’il répond aux règles de comptabilisation des actifs.

5.8 Procès ou litige

Leur objet est d’ordre légal ou contractuel (responsabilité civile pour les dommages causés à autrui ou non-satisfaction d’une obligation contractuelle antérieure à la date de clôture). L’obligation résulte d’un dommage probable, causé à un tiers avant la clôture de l’exercice, même s’il a été découvert postérieurement.

La sortie de ressources est constituée par l’indemnité ou le coût de la réparation du préjudice ainsi que les coûts annexes du procès : honoraires d’avocats et d’experts, frais de procédure. Sa probabilité dépend de la conjonction des probabilités de :

- l’existence d’un dommage causé à un tiers antérieurement à la date de clôture,

- la responsabilité de l’entité dans ce dommage,

- la mise en jeu de cette responsabilité.

Cette conjonction doit aboutir à une probabilité de perte pour qu’une provision pour risques et charges soit comptabilisée sous forme d’une provision pour risques et charges tant que l’échéance et le montant ne sont pas fixés avec précision.

Le cas échéant, l’entité intente un recours contre un tiers (assurance, fournisseur,…) dont le produit attendu est comptabilisé à l’actif s’il répond aux règles de comptabilisation des actifs.

5.9 Remise en état d’un site

L’obligation résulte de la loi, d’un règlement ou de l’engagement volontaire et affiché de l’entité.

Deux situations sont à distinguer selon que la dégradation est immédiate, ou progressive avec l’exploitation du site.

Dégradation immédiate (obligation de démantèlement d’une plate-forme pétrolière ou d’une centrale nucléaire ; obligation de décontamination)

Dès la réalisation de l’installation, l’obligation existe et la sortie de ressources est inéluctable. Un passif doit donc être constaté en contrepartie d’une charge dès la réalisation de l’installation ; le cas échéant, un actif est constaté pour ce montant conformément aux règles de comptabilisation des actifs.

Dégradation progressive (exploitation d’une carrière)

La sortie de ressources est liée à la dégradation du site au fur et à mesure de son exploitation. A la date de clôture, l’obligation n’entraîne pas de sortie probable de ressources pour la partie du site qui n’est pas exploitée, donc dégradée.

En conséquence, un passif doit être constaté à hauteur du montant des travaux correspondant à la dégradation effective du site à la date de clôture de l’exercice. La contrepartie est un coût de production.

5.10 Grosses réparations

Les programmes pluriannuels de grosses réparations peuvent être analysés en deux catégories :

- Les dépenses qui ont pour objet de modifier des installations ou de prolonger leur durée de vie ou de remplacer tout ou partie des immobilisations existantes : ces dépenses ont le caractère d’immobilisations et ne peuvent être anticipées par le biais de provisions pour risques et charges ;

- Les dépenses d’entretien qui ont pour seul but de vérifier le bon état de fonctionnement des installations (révisions d’avions pour motif de sécurité) et d’y apporter un entretien (carénage de la coque des navires) sans prolonger leur durée de vie au-delà de celle prévue initialement.

Dans ce second cas, l’obligation peut résulter de la loi, de règlements ou être implicite du fait de pratiques constantes de l’entité en la matière. A la date de clôture, la probabilité de sortie de ressources est directement liée à l’usage passé de l’installation. En conséquence, un passif doit être constaté à hauteur de la quote-part des dépenses futures d’entretien rapportée linéairement à l’usage passé.

5.11 Obligation de mise en conformité à de nouvelles normes

Une entité peut, du fait d’une loi ou d’un règlement, devoir mettre en conformité ses machines ou installations avec de nouvelles normes (hygiène, sécurité, pollution).

Généralement, une obligation nouvelle de mise en conformité s’accompagne d’un délai permettant à l’entité d’adapter son immobilisation sans arrêter immédiatement son utilisation.

Cette obligation, d’ordre légal ou réglementaire, conduit à limiter la durée d’utilisation de l’actif non conforme jusqu’à la date butoir fixée par la loi ou le règlement. Si l’entité ne se conforme pas à la nouvelle norme et utilise un matériel non conforme, elle s’expose aux risques de condamnation prévue par le texte.

Les choix s’offrant à l’entité s’analysent comme suit :

· L’arrêt de l’utilisation du matériel non conforme

Si l’entité choisit de ne pas adapter le matériel non conforme, la valeur nette comptable de celui-ci doit alors être amortie sur sa durée d’utilisation résiduelle limitée par la date butoir de mise en application de la nouvelle norme ou, le cas échéant, par la date de mise en service du matériel de remplacement.

La sortie de ressources constituée par l’investissement dans un nouveau matériel est à comptabiliser en immobilisation. Il n’y a pas lieu de constater un passif en complément de la correction de valeur du matériel non conforme.

· L’adaptation du matériel non conforme

L’adaptation permettra au matériel existant d’être utilisé conformément aux prévisions antérieures à la nouvelle norme.

La sortie de ressources constituée par les dépenses d’adaptation trouve en contrepartie la possibilité d’utiliser le matériel au delà de la date butoir de mise en application de la norme.

Si l’adaptation prolonge durablement la durée d’utilisation initialement prévue du matériel, la dépense est à comptabiliser en immobilisation. Si la dépense ne fait que maintenir cette durée, la dépense est à constater en charge de période.

Il n’y a pas lieu de comptabiliser un passif.

5.12 Restructurations

5.12.1 Principe général

Les coûts de restructuration constituent un passif s’ils résultent d’une obligation de l’entité, vis-à-vis de tiers, ayant pour origine la décision prise par l’organe compétent, matérialisée avant la date de clôture par l’annonce de cette décision aux tiers, et à condition que l’entité n’attende plus de contrepartie de ceux-ci.

5.12.2 Restructuration

Une restructuration peut notamment consister en :

- la vente ou l’arrêt d’une branche d’activité ;

- la fermeture d’un site d’activité ;

- la délocalisation d’une activité d’un site à un autre ;

- un changement apporté à la structure d’encadrement tel que la suppression d’un niveau hiérarchique ; et, d’une façon générale,

- toute réorganisation ayant un effet significatif sur la nature ou les activités de l’entité.

5.12.3 Formalisation du plan de restructuration

L’existence de l’obligation nécessite que la décision soit traduite par un plan formalisé et détaillé de la restructuration précisant au moins :

- l’activité ou la partie d’activité concernée ;

- les principaux sites affectés ;

- la localisation, la fonction et le nombre approximatif de membres du personnel qui seront indemnisés au titre de la fin de leur contrat de travail ;

- les dépenses qui seront engagées ; et

- la date à laquelle le plan sera mis en oeuvre.

L’obligation de cession d’une activité n’est pas constituée tant que l’entité n’est pas irrévocablement engagée à vendre par un accord de vente. La décision de vente d’une activité et son annonce publique ne suffisent pas à constituer une obligation pour l’entité.

5.12.4 Formalisation de l’obligation

L’obligation est constituée si les tiers concernés sont fondés à anticiper la mise en œuvre par l’entité de la restructuration, soit en raison d’un début d’exécution du plan, soit suite à une annonce publique de ses principales caractéristiques.

Le démantèlement d’une usine, la vente d’actifs ou l’annonce publique des principales caractéristiques du plan montrent qu’une entité a commencé la mise en œuvre d’un plan de restructuration. L’annonce publique d’un plan détaillé de restructuration ne constitue une obligation que si : 

- elle comporte suffisamment de détails sur les principales caractéristiques du plan ;

- celui-ci est communiqué à toutes les personnes concernées ; et

- sa mise en œuvre est programmée pour s’achever dans un délai rendant improbable sa modification.

Si un délai important est prévu avant le début de la restructuration ou pour sa réalisation, le plan ne crée pas une attente fondée chez les tiers car l’entité peut alors modifier ses plans.

5.12.5 Indemnités au personnel pour cessation du contrat de travail

L’obligation est définie par la loi, le règlement ou le contrat qui régit les licenciements collectifs ou les autres formes d’interruption de contrats de travail. 

L’obligation est matérialisée par : 

- la prise de décision, avant la date de clôture, par l’organe compétent lorsque celui-ci comporte des représentants du personnel ; ou dans les autres cas,

- l’annonce, avant la date de clôture, aux personnes concernées ou à leurs représentants, de la décision prise par l’organe compétent.

Les indemnités sont à verser au bénéfice d’employés dont l’entité n’attend plus de contrepartie dans le futur.

Elles constituent un passif dont l’échéance et le montant sont généralement incertains ; une provision pour risques et charges est donc à comptabiliser.

5.12.6 Autres coûts de restructuration

Les autres coûts résultant d’une décision de restructuration ne constituent un passif que dans la mesure où l’entité n’attend pas dans le futur de contrepartie des tiers concernés. C’est, par exemple, le cas de l’indemnité de rupture d’un contrat avec un fournisseur. En revanche, ne constituent pas des passifs les dépenses de formation ou de déménagement du personnel conservé, les dépenses d’harmonisation des systèmes d’information et des réseaux de distribution ainsi que les dépenses de marketing.

De même, les pertes d’exploitation futures identifiables jusqu’à la date d’une restructuration ne peuvent pas être provisionnées. 
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